
Participants 

SECTION D'UNIFORMISATION DES LOIS 
PROCES-VERBAL DE 1995 

37 delegues ont participe a Ia reunion de Ia section d'uniforrnisation des lois. 

Voir Ia liste des delegues a Ia page 6. 

Seances 

La section a tenu huit seances de dimanche a jeudi, y compris deux seances 

conjointes avec Ia section du droit penal, ainsi que deux seances plenieres. 

Invites de marque 

Honoraient Ia section de leur presence: 

(a) M• Bion Gregory, president de Ia National Conference of 

Commissioners on Uniform State Laws; 

(b) M• Jeremiah Marsh, president du Comite de liaison 

avec le Canada et les organismes intemationaux, et 

co-president du comite conjoint sur Ia cooperation entre 

Ia Conference pour !'harmonisation des lois du Canada 

et Ia National Conference of Commissioners of Uniform 

State Laws; 

(c) L'honorable Juge Georgina Jackson, juge de Ia Cour d'appel 

de Ia Saskatchewan, qui representait Ia Conference canadienne de juges, et 

qui est une ancienne presidente de Ia Conference pour !'harmonisation des 

lois; 

(d) M• Graham Walker, c.r., ancien president de Ia Conference 

pour !'harmonisation des lois. 

Presidence 

Les seances etaient presidees par M• Douglas E. Moen. 
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Adoption de lois unifonnes 

La section a convenu de donner suite a ses travaux par le truchement de 

personnes qui influencent le programme lcgislatif et par ceux qui sont touches par 

les lois uniformes pour aider a !'adoption de ces lois. 

On etait d'accord que des annotations explicatives (sommaires en liste) 

devraient etre rcdigces pour chaque projet, lesquelles serviraient aux 

reprcsentants juridictionnels pour expliquer l'arriere-plan et lc hut du projct. On 

s'attendait a ce que chaque gouvernement commanditaire dresse une liste de 

promulgations cihle et presente un rapport a chaquc reunion annuelle sur le 

travail fait pendant l'annce passce pour fairc avanccr le travail de Ia Conference. 

On s'est mis d'accord aussi que Ia section devrait creer un groupe sur Ia mise 

en oeuvre, charge de mettre au point une strategic de mise en oeuvre et a assister 

des gouvernements a realiser cctte strategic. L' ABC etait un participant nature! a 

ce procc dC ;  il s'agit d'un groupe organise de lobbying, aux niveaux provincial et 

national. 

Affacturage international et credit-bail international 

Presentation: Graham Walker, c.r. (Le groupe de travail comprenait aussi 

Christiane Verdon du Canada et John Gregory de I'Ontario.) 

La section a re�u de M. Graham Walker, c.r., des lois provisoires pour mettre 

en oeuvre les conventions d'Unidroit sur l'affacturage et le credit-bail 

internationaux. Les participants etaient d'accord que lcs tcxtcs provisoires avaient 

bcsoin de modifications mineures pour fournir un sens clair aux gouvernements 

commanditaircs en cc qui concerne les reservations pcrmises par les conventions. 

Dans lc cas du credit-bail international, il etait convenu qu'il serait utile 

d'attirer !'attention des gouvernements a !'interaction entre Ia convention et Ia Loi 

sur les suretes mobilieres. 
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RESOLUTION: 

1. Que les textes provisoires en anglais de Ia Loi uniforme concernant Ia 

convention d'Unidroit sur l'affacturage international et de Ia Loi uniforme relative 

a Ia convention d'Unidroit sur le credit-bail international, tels qu'approuves par Ia 

reunion, soient adoptes et que Ia section recommande aux gouvernements 

commanditaires qu'ils les promulguent comme lois uniformes. 

2. Que les textes fran�s des deux Lois uniformes soient envoyes aux 

gouvernements aussitOt que possible et si Ia Directrice executive de Ia Conference 

ne re�oit pas d'objections de deux administrations d'ici le 30 novembre 1995, Ia 

version fran�e des lois soit adoptee et que Ia section recommande aux 

gouvernements commanditaires qu'ils les promulguent comme lois uniformes. 

3. Que les Lois uniformes soient publiees dans le compte-rendu. (Voir l'annexe 

E pour l'affacturage a Ia page 158 et l'annexe F pour le credit-bail a Ia page 162) 

Arbitrage 

Presentation: Peter J.M. Lown, c.r. 

La section a re� des commissaires de I' Alberta un rapport qui recommandait 

des modifications a Ia Loi uniforme sur !'arbitrage en ce qui concerne des sursis 

et des appels. Les recommandations resultaient d'une evaluation de Ia mise en 

oeuvre et !'interpretation de Ia Loi uniforme sur !'arbitrage dans les quatre 

provinces qui l'ont promulguee. 

Recommandation 1: 

Modifier le texte de !'article 6 pour employer celui qui a ete adopte en 

Alberta, en Ontario et en Saskatchewan. 

Adoptee; le texte developpe confirme que !'intervention judiciaire dans 

!'arbitrage devrait etre limitee aux circonstances tres etroites. Le nouveau 

texte explique plus clairement !'application de deux criteres: !'intervention 

judiciaire est permise seulement si Ia Loi le permet, et Ia Loi le permet 

uniquement dans les quatre circonstances enumerees. 
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Recommandation 2: 

Changer le texte de l'alinea (c) du paragraphe (2) de !'article 7 pour expliquer 
plus clairement les circonstances dans lesqucllcs un tribunal peut refuser le 
sursis a cause de Ia nature du fond du differend. 

Le hingage suivant a ete adopte: 

L'ohjet du differend n'est pas susceptible de resolution par voie 
arbitrale selon le droit de [l'autorite promulguante] meme si les parties 
consentent expressement de soumettre le differend a !'arbitrage. 

Recommandation 3: 

Modifier Ia presentation des paragraphes (1), (2) et (3) de !'article 45 pour 
souligner que les parties peuvent s'entendre sur le sujet d'un appel eventuel. 

Adoptee. 

RESOLUTION: 

1. Que Ia section prepare des modifications preliminaires aux articles 6, 7 et 45 

de Ia Loi uniforme qui se conforment aux recommandations du rapport des 
commissaires de !'Alberta tellcs qu'elles ont etc modifiees Jors des pourparlers. 

2. Que Ies modifications preliminaires soient communiques aux juridictions 
aussitot que possible, et si Ia Directrice executive de Ia Conference ne re<;oit pas 
d'objections de deux administrations d'ici le 30 novemhre 1995, que les 
modifications provisoires soient adoptees et que Ia section recommande que les 
gouvernements commanditaires promulguent Ia loi uniforme telle que modifiee, et 
que les modifications soit publiees dans le compte rendu. (Voir l'annexe B a Ia 
page 132 et I'annexe K a !'Internet: http:/ /www.law.ualherta.ca/alri/ulc) 
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Competence des tribunaux et transfert des actions 

Presentation: Peter J.M. Lown, c.r. 

La section a re� des commissaires de l' Alberta une lettre adressee au 

professeur Peter Lown de Ia part de !'honorable juge Marion J. Allan, presidente 

du Comite de revision des reglements de Ia Cour supreme de Ia Colombie­

Britannique. Le comite a propose des modifications a Ia Loi uniforme sur Ia 

competence des tribunaux et le transfert des actions, en ce qui concerne Ia 

competence in rem dans un procede porte contre un vaisseau. Selon le comite, Ia 

regie actuelle fonde Ia competence du tribunal sur Ia signification du document 

sur le vaisseau dans le territoire du tribunal et non ras Ia presence du vaisseau 

dans le territoire en temps pertinent. 

La section s'est dite d'accord qu'il n'y avait eu aucune intention de changer 

cette regie. S'il etait possible d'interpreter Ia Loi uniforme dans ce sens, c'est a 
dire qu'elle modifie Ia regie, alors il faudrait y apporter des precisions. 

RESOWTION: 

1. Que les modifications provisoires a article 5 de Ia Loi uniforme sur Ia 

competence des tribunaux et le transfert des actions, telles qu'approuvees par Ia 

reunion, soient adoptees et que Ia section recommande aux gouvernements 

commanditaires Ia promulgation de Ia Loi uniforme avec ses modifications. 

2. Que Ia Loi modifiant Ia Loi uniforme soit publiee dans le compte-rendu. 

(Voir l'annexe D a Ia page 155) 

Cout du credit 

Presentation: Richard Bowes 

La section a rec;u des commissaires de 1' Alberta, plus precisement de M. 

Richard Bowes, le texte provisoire de Ia Loi uniforme sur Ia divulgation du cm1t 

du credit, en plus des commentaires et des documents a l'appui. (Voir l'annexe L 

http:/ /www. law.ualberta.ca/alri/ulc.) M. Bowes a distribue aux fins de discussion 
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un document prepare par le Groupe de travail federal-provincial sur la 

divulgation du cout du credit, lequel groupe fait partie du Comite sur les mesures 

relatives a la consommation etabli suivant les dispositions de l' Accord sur le 

commerce interne (ACI). Ce document a paru sous le titre, "Propositions pour 

!'harmonisation des lois canadiennes sur la divulgation du cout du credit". M. 

Bowes a fourni aussi un commentaire sur ce rapport. 

Le groupe de travail de l'ACI a fait circuler son document de consultation au 

debut de juillet 1995, pour en recevoir des commentaires jusqu'en septembre. La 

section etait d'accord par consequent qu'il serait premature d'adopter la Loi 

uniforme provisoire. On estimait essentiel que le produit de la section reflete les 

decisions finales prises dans le contexte des consultations de l' ACI. 

Cependant, il etait aussi convenu que Ia section confirme au Groupe de 

travail de l'ACI son appui continu du principe dit du TAl (taux annuel d'interet). 

II s'agirait d'un calcul plus facile qui mene a plus d'uniformite, une mise en 

application plus simple, plus de souplesse, et une qualite de divulgation egale a 

celle sous le TAP (taux annuel de pourcentage) tout en etant plus ouvert et plus 

transparent. 

L'un des problemes souleves pour Ia consideration du Groupe de travail de 

l'ACI etait de savoir si le titre de la Loi representait exactement son contenu. La 

section a propose deux solutions: Loi sur la divulgation du coftt du credit, ou Loi 

sur le cot1t du credit. 

RESOLUTION: 

1. Que le president transmette au Groupe de travail de I'ACI la prise de position 

de la Conference pour !'harmonisation des lois sur les problemes significatifs qui 

restaient. 

2. Que le texte provisoire de la loi proposee soit confie a la section de redaction. 

3. Que le Comite directeur de la section designe un comite pour communiquer 

avec le Comite sur les mesures relatives a la consommation afin de conclure un 

texte de loi provisoire le ou avant le 15 janvier 1996. 
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4. Que la loi provisoire mette en vigueur !'accord final des parties a !'Accord sur 

le commerce interne. 

5. Que Ia loi provisoire soit envoyee a tous les gouvemements commanditaires 

aussitot que possible apres le 15 janvier 1996. Si Ia Directrice executive de Ia 

Conference ne re�oit pas d'objection de deux administrations d'ici le 29 fevrier 

1996, que le texte provisoire serait adopte en loi uniforme et Ia section 

recommande aux gouvemments commanditaires Ia promulgation de Ia loi comme 

loi uniforme, et que son texte soit publie dans le compte-rendu de 1995. 

6. Que durant les six prochains mois, les comites de Ia section consulteront avec 

des gouvemements commanditaires afin de les garder a jour en ce qui concerne 

!'evolution du dossier et pour qu'ils aient !'occasion d'y participer. 

Droit international prive 

Presentation: Christiane Verdon 

La section a re� du gouvernernent du Canada un rapport sur Ies activites du 

ministere de Ia Justice concernant Ie droit international prive. Le ministere a 

presente egalernent un cornpte-rendu de son projet d'etude et de consultation sur 

l'etat du droit qui touche a Ia reconnaissance et Ia mise a execution de jugernents 

etrangers au Canada. 

RESOLUTION: 

Que le rapport sur les activites du ministere de Ia Justice soit publie dans le 

cornpte-rendu. (Voir l'annexe J a Ia page 283) 

Information personnelle et protection de Ia vie privie 

Presentation: Denis Kratchanov 

(Le groupe de travail cornprenait Gerald Tegart et Doug Moen de Ia 

Saskatchewan, Colin McNairn de l'ABC-0, John Gregory de !'Ontario, Torn 

Onyshko de !'Ontario et Jacques Dufresne du Quebec.) 
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La Section a re�;u des commissaires fcucraux un rapport sur !'information 
personnelle et Ia protection de Ia vie privee. Le rapport a soutenu !'adoption des 
principes COJll111\lllS et cventuellement de Ia legislat ion pour rcgler Ia protection 
des donnees. II a revu l'apen;u historique de !'elaboration de Ia Loi sur Ia 
protection de Ia vie privee et a discutc du contexte juridique dans lequel cette 
question evolue maintenant. II a propose qu'etant donne le travail important qui 
a etc fait dans ce domaine, le dcfi pour Ia Conference consiste non pas :1 ctahlir 
des principeS d'une Joi, mais a Savoir rcaliscr CeS principes. 

RESOLUTION: 

1. Que le Comite directeur de Ia Section etablisse un groupe de travail pour 
elahorer des propositions pour une Loi uniforme sur Ia protection de 
!'information personnelle, qui comprendraien t llll cnoncc de principes et des 

options pour sa mise en oeuvre. 

2. Que le rapport soit public dans le compte rendu. (Voir l'annexe M il 

http:/ /www.law.ualberta.ca/alri/ulc) 

Prodence dans les placements de fuluciaire 

Presentation: Peter J.M. Lown, c.r. 

La Section a rer;u des commissaires de !'Alberta un rapport relatif aux 
problemes qui surviennent dans le reglement d'investissement de fiduciaires. Le 

rapport a revu un aper\"U de !'approche dite de "lis le legale" et des prohlcmes qui 
rcsultaient de cette approche. Un nombre d'options de rcforme ont etc 
examinees il Ia lumiere d'activites de reforme au Canada et aux Etats-Unis. 

RESOLUTION: 

1. Qu'un groupe de travail soil etahli pour reviser Ia Loi uniforme de 1970 sur 
l'investisseur prudent. 

2. Que Ia section d'uniformisation des lois endosse le principe dit de 
"l'investisseur prudent" et que Ia section se sert comme guide de Ia Loi modele 
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de 1994 de Ia NCCUSL, en se penchant sur les questions suivantes: 

a) Ia norme de soin pour des fiduciaires professionnels 

et non-professionnels; 

b) Ia strategie et Ia gestion de Ia portefeuille; 

c) le revue des actifs au debut; et 

d) Ia delegation du pouvoir de decision. 

3. Que le rapport soit publie dans le compte-rendu. (Voir l'annexe I a Ia page 

237) 

liaison entre le Canada et les Etats-Unis 

Le comite de liaison s'etait reuni lors de Ia reunion de la National Conference 

of Commissioners on Uniform State Laws a Kansas City, Missouri. M• Jeremiah 

Marsh de Ia Conference americaine a resume Ia reunion recente de Ia NCCUSL 

et le travail actuel de cet organisme. 

Privileges commerciaux 

Presentation: Madame Ia juge Georgina Jackson, Arthur Close (Le groupe de 

travail pour ce projet comprenait aussi M• Gerald Tremblay, c.r. et le professeur 

Ron Cuming, c.r.; le professeur Rod Wood a aussi servi de critique ad hoc pour 

le groupe.) 

La section a re� des commissaires de Ia Saskatchewan une Loi uniforme 

provisiore sur les privileges, ainsi que des commentaires, qui visait l'etablissement 

d'un privilege legal en faveur des reparateurs, stockeurs et transporteurs. La loi 

comprend des dispositions traitant de: 

• Ia nature et l'etendue du privilege; 

• Ia perfection et Ia priorite du privilege; 

• sa mise a application; et 

• !'application generale de Ia Loi sur les suretes mobilieres 

La section a approuve un certain nombre de suggestions d'amelioration de Ia 

Loi provisoire qui etaient re�s des participants a Ia reunion, du groupe de travail 
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et par voie de lettre du professeur Ron Cuming. 

RESOLUTION: 

1. Que Ia Loi provisoire soit modifiee conformement a Ia discussion. (Voir 

l'annexe Q a http:/ /www.law.ualberta.ca/alri/ulc.) 

2. Que Ia Loi provisoire soit envoye aux gouvemements commanditaires aussit6t 

que possible. Si Ia Directrice executive de Ia Conference ne re�oit pas 

d'objections de Ia part de deux administrations avant une date a etre determinee 

par le Comite directeur mais pas plus tard que le 29 fevrier 1996, que Ia I..oi 

provisoire soit adoptee comme un acte uniforme et que Ia section recommande 

aux gouvemements commanditaires sa promulgation comme loi uniforme, et que 

son texte soit publie dans le compte-rendu de 1995. [NDLR: la loi uniforme 

n'etant pas prete pour Ia date prevue, elle n'a pas ete adoptee.) 

Privileges en faveur de Ia construction et Ia Loi sur l'arbitrage 

Presentation: William W. McNamara (Son texte a ete redige par Arthur 

Barry) 

La section a re� un rapport de M• William W. McNamara, president de Ia 

section du droit de la construction de I' Association canadienne du barreau. Ce 

rapport recommandait que certaines modifications soient preparees aux lois sur 

les privileges de la construction afin de rectifier des difficultes qui surgissent de 

l'emploi de !'arbitrage pour resoudre des differends entre des constructeurs ou au 

sujet des privileges en faveur de la construction. 

Questions: 

(a) !'interaction entre les procedures de }'arbitrage et des privileges de la 

construction; 

(b) des procedes judiciaires inutiles et !'incertitude des lois; 

(c) le cout perdu de commencer l'action dans les tribunaux pour demander 

ensuite un sursis a !'action. 

Au cours de la discussion, on a suggere que le premier pas, celui d'enregistrer 
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un privilege, n'allait pas changer. Le but est d'aboutir un procede qui surseoit a 

l'ecoulement du delai pour passer aux etapes suivantes. Trois options sont a 

explorer: un processus de sursis dans le cadre de la loi sur le privilege; une 

modification a la Loi uniforme sur !'arbitrage; et une disposition type pour la 

convention d'arbitrage qui accomplirait le meme resultat. 

RESOLUTION: 

1. Que le Cornite directeur de la section soit prie d'etablir un groupe de travail 

pour proposer des options Iegislatives aptes a traiter des problemes identifies dans 

le rapport de !'Association du Barreau canadien. 

2. Que le rapport soit publie dans le compte-rendu. (Voir l'annexe C ala page 

146) 

Recours collectifs 

Presentation: Ruth Rogers, Susan Amrud (le groupe de travail comprenait 

aussi Clark Dalton de l' Alberta, Larry Ren�rd de I' Ontario, Louise Ducharme du 

Quebec, Ian Donahoe du Canada, Gordon Johnson de Ia Nouvelle-Ecosse, Chris 

Curran de Terre-Neuve, et Marvin Huberman de l'ABC-0.) 

La section a re�u des comrnissaires de la Colombie-Britannique et de la 

Saskatchewan un rapport qui recommandait Ia preparation d'une Loi uniforme sur 

les recours collectifs pour Ia reunion de la Conference en 1996. La partie A du 

memoire a traite du travail de Ia Conference pour !'harmonisation des lois sur Ia 

reforme des recours collectifs et a pese le besoin de l'uniformite. La partie B a 

revu l'opportunite d'une procedure de certification. La partie C a revu des 

criteres eventuels de Ia certification. Les regles relatives aux audiences ont fait 

!'objet de la partie D. 

Recommandations approuvees: 1, 2, 4, 6, 7, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 17, 20, 22 

Recommandations modifiees: 3, 5, 8, 9, 16, 18, 19 

Recommandation remise: 21 
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RESOLUTION: 

1. Qu'une Loi uniforme sur les recours collectifs soit preparee pour la 

consideration de la Conference en 1996. 

2. Que le rapport soit publie dans le compte-rendu. (Voir l'annexe 0 a 
http:/ fwww.law.ualbertaca/ alri/ulc.) 

Tilres de valeur 

Presentation: Oark Dalton 

La Section a re� des commissaires de 1' Alberta une Loi uniforme provisoire 

sur les titres de valeur, ainsi que des commentaires, visant a moderniser, 

rationnaliser et codifier la loi relative aux titres. La premiere partie etablit des 

dispositions speciales pour des re�s d'entrep6t. La partie 2 contient des 

dispositions speciales pour des connaissements. La partie 3 cree des obligations 

generales qui s'appliquent egalement aux connaissements et aux re�s d'entrep6t. 

La partie 4 inclut des dispositions concernant la negociation et le transfert de 

connaissements et de re�s d'entrep6t. La partie 5 contient des dispositions 

diverses. 

RESOLUTION: 

1. Que la section approuve les principes etablis dans la Loi uniforme provisoire. 

(Voir l'annexe P a http:/ /www.law.ualberta.ca/alri/ulc.) 

2. Que la redaction soit revisee avant la fin janvier 1996. 

3. Que la Loi uniforme provisoire soit envoyee aux gouvemements 

commanditaires aussit6t que possible suivant cette date; si la Directrice executive 

de la Conference ne re�oit pas d'objections de la part de deux administrations 

d'ici le 29 fevrier 1996, que la Loi uniforme provisoire soit adoptee comme Loi 
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uniforme; que Ia section recommande aux gouvemements commanditaires sa 

promulgation comme loi uniforme; et que son texte soit public dans le compte­

rendu. [NDLR: Ia loi uniforme n'etant pas pr�te pour Ia date limite, elle n'a pas 

ete adoptee. 1 

4. Si Ia revision de Ia redaction souleve des questions de principe, que ces 

questions soient abordees lors de Ia prochaine occasion oil Ia section pourrait s'y 

pencher. 

Valeurs mobilieres 

Presentation: John Gregory (Le rapport etait prepare par Eric Spink de 

I' Alberta Law Reform Institute qui servait aussi de chercheur principal du groupe 

de travail.) 

La Section a re� des commissaires de I' Alberta un rapport sur ce projet, qui 

etait adopte par Ia section en 1993. Le rapport a examine l'historique et un 

aper� du projet. Peu de progres avaient ete faits au cours de l'annee passee a 

cause d'un manque de soutien actif de l'industrie. Des questions pertinentes a 

l'industrie et celles de Ia mise en oeuvre etaient aussi soulevees de fa�on 

sommaire. 

Quant aux demarches futures, on a annonce que l'industrie avait recemment 

promis de fournir du soutien supplementaire a ce projet. L'objectif original etait 

de produire un enonce detaille de principes pour une loi uniforme ou harmonisee 

aux fins de Ia reunion d'aoilt 1995 de Ia Conference pour !'harmonisation des lois. 

Bien que cela ne soit pas possible, les commissaires croyaient qu'un enonce de 

principes pent �tre prepare avant Ia reunion de 1996, Ia redaction a suivre. 

RESOLUTION: 

1. Que le rapport sur les valeurs mobilieres soit re�. 

2. Que Ia section demande au Comite directeur de revoir, au plus tard le 31 
janvier 1996, Ia demande du secteur prive d'une reforme telle que con�e par Ia 

section et Ia viabilite continue du projet. 
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Nouveaux projets 

Les matieres suivantes etaient proposees comme de nouveaux projets possibles 

pour la Conference en 1996: 

a) des regles uniformes sur le droit applicable aux differends sur la propriete 

matrimoniale; 

b) la revocation des documents testamentaires; 

c) la susceptibilite a l'execution des REER; 

d) la certification de questions de droit; 

e) l'execution trans-frontaliere des jugements non-monetaires. 
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